
 

Défendons notre université ! 
 

 

Budget : université abandonnée 
  

Aujourd’hui, l’état ne verse que 80% du budget qu’il estime suffisant pour que l’université fonctionne. 

Conséquence : - manque de profs et suppression d’heures de cours (40% de suppression d’heures en STAPS et 

1000 heures supprimés en Eco cette année) 

  - TD et CM surchargés (plusieurs dizaines d’étudiants sont régulièrement assis par terre) 

  - semaine de révision supprimée en Sciences de l’ Homme. 
  

La forte augmentation des frais d’inscription et la privatisation des universités sont à craindre. 

 

Régression sociale : 

 

Tout augmente sauf les aides ! 

 

Le montant maximum des bourses sur critères sociaux est de 390€, ce qui est largement insuffisant.  

(D’après l’INSEE, le minimum vital est d’environ 700€ par mois et par étudiant). 

Sur 5 ans, l’augmentation des aides est de 5% alors que l’augmentation des dépenses obligatoires est de 20%. 
 

Gros déficit de logements sociaux pour les étudiants : dans chaque campus, il y a des milliers d’étudiants qui 

sont sans logement. Grâce à l’invasion du Conseil d’Administration (CA) du CROUS par les étudiants, une 

dizaine d’étudiants ont été logés sur Caen. Au moins le même nombre sont sans logement aujourd’hui.  
  

Tout cela s’inscrit dans une politique d’élitisme et de sélection sociale. 

 

Et les droits étudiants ? 
 

Aucune réforme n’évolue dans l’intérêt des étudiants. Ceci se traduit par un fort recul de nos Droits. 

 

- remise en cause de la compensation entre les semestres = note taquet (déjà supprimée dans une fac sur 2) 

- suppression de filières, options et années d’études. ( Droit : plus d’espagnol, AES seulement jusqu’en L3) 

     

Démocratie bafouée : 

 

Dans tous les conseils, le poids des étudiants est nul, ils ne sont pas écoutés (quand on leur laisse la parole)  

Quand les étudiants se mobilisent pour être écoutés , la réponse est :  

   Au C.A. de l’université => cordon policier 

   Au C.A. du CROUS => contrôle d’identité à l’entrée 
 

Ces faits sont sans précédent, ces décisions sont portées seules par Nicole LEQUERLER (Présidente de 

l’université) et le recteur. 
 

Sur la FAC, ADMINISTRATION = REPRESSION 
 

Toutes les universités françaises connaissent les mêmes problèmes : 

A Grenoble, les frais d’inscriptions sont de 200 à 900 € plus chers qu’à Caen. A Rouen, les profs ne sont plus 

payés. Au Mans, des parcours entiers disparaissent… 

C’est une politique nationale, voir internationale ; une seule logique domine : la marchandisation de l’éducation 

( Compétitivité, élitisme, privatisation…..). 
 

Le 20 novembre, un appel à la mobilisation nationale fut lancé par différents comités de lutte locaux et 

organisations syndicales. Il est temps de se mobiliser tant au niveau local que national.  

 

Le comité de lutte appelle à une ASSEMBLEE GENERALE 

JEUDI 1 DECEMBRE à 13H   

AMPHI VIAL 


